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5. Proposition du gouvernement au Parlement en vue d’une loi modifiant la loi sur l’alcool

6. Boissons alcooliques

7.
Directive 2006/123/CE relative aux services dans le marché intérieur

Exigences réservant l’accès à certains fournisseurs
D’une manière générale, la proposition renforcerait la fonctionnalité du marché et la concurrence en permettant la
fourniture de boissons alcooliques par tous les titulaires de licences pour la fourniture de boissons alcooliques. Une
licence pour la fourniture de boissons alcooliques pourrait être obtenue, dans les conditions prévues dans la proposition,
par tous les titulaires d’une licence de vente au détail, la société d’alcool appartenant à l'État et, par exemple, les
services de transport et de restauration. La fourniture d’une boisson alcoolique serait subordonnée à la condition que la
boisson alcoolique ait été achetée auprès d’un point de vente au détail ou d’une société d’alcool. La proposition
stimulerait donc également les débouchés commerciaux pour les exploitants nationaux qui vendent légalement des
boissons alcooliques. En outre, la proposition uniformiserait le statut des exploitants nationaux par rapport aux vendeurs
d’alcool étrangers, étant donné que, par le passé, il était possible d’acheter de l’alcool à la livraison auprès de vendeurs
d’alcool étrangers sous certaines conditions, mais pas auprès de vendeurs d’alcool nationaux.
L’objectif de la proposition est de mettre en œuvre le programme gouvernemental du Premier ministre Petteri Orpo.
Conformément au programme gouvernemental, le gouvernement réformera la politique de l’alcool de manière
responsable dans une direction européenne et poursuivra la réforme globale de la loi sur l’alcool menée en 2018.
L’objectif du gouvernement est de promouvoir une concurrence loyale et ouverte.
La législation actuelle n’autorise pas la fourniture de boissons alcooliques à partir d’un point de vente au détail national
ou de la société d’alcool appartenant à l'État vers un lieu indiqué par l’acheteur. La loi sur l’alcool ajouterait des
dispositions relatives à la fourniture de boissons alcooliques à partir de points de vente nationaux directement vers le
destinataire. La proposition uniformiserait le statut des exploitants nationaux par rapport aux vendeurs d’alcool
étrangers.
Le règlement proposé permettra une nouvelle manière de participer à l’industrie de l’alcool en Finlande et pourrait donc
également créer des emplois dans l’industrie de l’alcool. Cela contribuera à préserver la liberté d’entreprise et le droit de
travailler d’une manière proportionnée et conforme à la finalité et à l’objectif de la loi nationale sur l’alcool. La
proposition uniformiserait également le statut des exploitants nationaux par rapport aux vendeurs d’alcool étrangers,
étant donné que, par le passé, il était possible d’acheter de l’alcool à la livraison auprès de vendeurs d’alcool étrangers
sous certaines conditions, mais pas auprès des vendeurs d’alcool nationaux.

8. En vertu de la législation, la vente au détail de boissons alcooliques est en partie autorisée pour la société d’alcool
appartenant à l’État et en partie pour les exploitants titulaires d’une licence de vente au détail. Les conditions d’octroi
d’une telle licence sont non discriminatoires et ne seraient pas modifiées par la proposition. La proposition autoriserait la
fourniture de boissons alcooliques au destinataire dans un lieu choisi par celui-ci au moyen d’une licence spéciale pour la
fourniture de boissons alcooliques, c’est-à-dire que la proposition permettrait le transport et la livraison de boissons
alcooliques à un acheteur. En vertu de la présente loi, l’alcool ne pouvait être fourni à l’acheteur que dans un point de
vente au détail agréé ou dans un établissement agréé.

L’octroi d’une licence pour la vente au détail de boissons alcooliques n’est soumis à aucune condition relative à la
nationalité du demandeur ou au pays d’origine des produits. Les exigences concernent des questions telles que l’âge de
majorité et la fiabilité du demandeur (par exemple, le demandeur ne peut avoir été déclaré en faillite ou condamné pour
une infraction liée à la pratique commerciale au cours des cinq dernières années) et l’approbation du lieu de vente
(articles 13, 17 et 35 de la loi sur l’alcool). En outre, la proposition de délivrance d’une nouvelle licence pour la fourniture
de boissons alcooliques n’est soumise à aucune exigence relative à la nationalité du demandeur ou au pays d’origine des
produits. Une licence pour la fourniture de boissons alcooliques pourrait être obtenue (par dérogation aux exigences
relatives aux licences de vente au détail ou aux établissement agréés) même si le demandeur n’a pas de siège social en
Finlande.
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Les restrictions à la vente au détail de boissons alcooliques, y compris une nouvelle licence, reposent sur l’idée que
l’alcool cause d’importants préjudices sociaux, sanitaires et financiers, que le réglementation vise à réduire.

Les exigences légales du système de licences pour la vente au détail ont été examinées dans l’affaire C-198/14, Visnapuu
(point 119), et dans un arrêt de la Cour suprême de Finlande (KKO 2018: 46). Les restrictions ont été considérées comme
conformes aux exigences du droit de l’Union et relèvent de la marge d’appréciation de l’État membre.

9. Il est proposé de modifier la loi sur l’alcool.

En vertu de la proposition, la loi sur l’alcool serait modifiée afin de permettre à la société d’alcool appartenant à l'État
Alko Oy et aux exploitants de vente au détail agréés de vendre des boissons alcooliques en ligne et d’autoriser d’autres
options de distribution et de collecte au détail, telles que la fourniture de boissons alcooliques. Selon la proposition, les
modifications seraient mises en œuvre de manière à garantir le contrôle de la limite d’âge.

10. Références aux textes de base: Les textes de base ont été fournis dans le cadre d’une notification antérieure:
2016/0653/FIN

11. Non

12.

13. Non

14. Non

15. Oui

16.
Aspect OTC: Non

Aspects SPS: Non
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